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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 23 juillet 2026 en visioconférence. L’ordre du jour comportait, notamment, le troisième 

avis sur les parcs éoliens en zone Centre Manche et leurs raccordements - parc éolien en mer Manche Nor-

mandie (EMMN). 

Ont délibéré collégialement : Karine Brulé, Marc Clément, Emmanuelle Guilmault, Noël Jouteur, Thierry Laffont, 

François Letourneux, Laurent Michel, Olivier Milan, Serge Muller, Jean-Michel Nataf, Véronique Wormser. 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae, chacun des membres délibérants cités ci-dessus 

atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre 

en cause son impartialité dans le présent avis. 

Étaient absent(e)s : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Christine Jean, Alby Schmitt, Laure Tourjansky, Patricia 

Valma, Éric Vindimian. 

*   * 

L’Ae a été saisie pour avis par le préfet maritime de la Manche et de la Mer du Nord, l’ensemble des pièces 

constitutives du dossier ayant été reçues le 22 mai 2026. 

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122-6 du code de l’environnement relatif à l’auto-

rité environnementale prévue à l’article L. 122-1 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à 

l’article R. 122-7 du même code, l’avis a vocation à être rendu dans un délai de deux mois. 

Conformément aux dispositions de ce même article, l’Ae a consulté par courriers du 8 juin 2026 : 

- le directeur général de l’agence régionale de santé Normandie,   

- le préfet de la région Normandie,  

- le préfet maritime de la Manche et de la Mer du Nord. 

Sur le rapport de Noël Jouteur et Hervé Parmentier qui ont échangé avec les parties prenantes le 3 juillet 2026, 

après en avoir délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

Pour chaque projet soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par la ré-

glementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et 

du public.  

Cet avis porte sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de 

l’environnement par le projet. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public 

et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable 

et ne porte pas sur son opportunité. 

La décision de l'autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à réaliser le projet 

prend en considération cet avis. Une synthèse des consultations opérées est rendue publique avec la décision 

d’octroi ou de refus d’autorisation du projet (article L. 122-11 du code de l'environnement). En cas d’octroi, 

l’autorité décisionnaire communique à l’autorité environnementale le ou les bilans des suivis, lui permettant 

de vérifier le degré d’efficacité et la pérennité des prescriptions, mesures et caractéristiques (article R. 122-13 

du code de l’environnement). 

Conformément au V de l’article L. 122-1 du code de l'environnement, le présent avis de l’autorité environne-

mentale devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à disposition du 

public par voie électronique au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue à l'article 

L. 123-2 ou de la participation du public par voie électronique prévue à l'article L. 123-19. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

                                                   

1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD). 
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Synthèse de l’avis  

Le parc éolien en mer Manche Normandie (EMMN) constitue, avec un second parc et leurs raccorde-

ments réalisés par RTE, le projet d’ensemble éolien de la zone Centre Manche, d’une puissance 

cumulée d’environ 2,5 GW. Situé à plus de 32 km des côtes de la Manche dans un périmètre d’im-

plantation de 183 km², le parc EMMN comprendra de 37 à 47 éoliennes pour une puissance cible de 

1,05 GW. Le dossier est présenté à l’occasion de la demande d’autorisation de construction et d’ex-

ploitation du parc en zone économique exclusive. 

Le projet EMMN a été attribué par appel d’offres au groupement éponyme, constitué notamment 

d’EDF power solutions.  

Pour l'Ae, les principaux enjeux environnementaux du dossier sont : 

 la qualité de l’eau et l’intégrité des fonds marins ; 

 les habitats naturels marins et les espèces associées, ainsi que les espèces migratrices (pois-

sons, oiseaux et chauves-souris) ; 

 les émissions sonores et de gaz à effet de serre. 

Le dossier comprend une étude d’impact propre au parc EMMN et l’étude d’impact du projet d’en-

semble, dont seul le résumé non technique a été actualisé, sans prendre en compte néanmoins les 

évolutions les plus récentes du projet de parc voisin.  

Les principales recommandations de l’Ae sont : 

 d’intégrer dans le dossier de consultation du public, même de manière simplifiée, et sur la 

base des éléments disponibles, l’actualisation de l’étude d’impact du projet d’ensemble ; 

 d’actualiser et de consolider, le moment venu, l’étude d’impact du projet d’ensemble afin 

qu’elle intègre les données, les caractéristiques, les choix techniques et les analyses les plus 

récents relatifs au parc EMMN ; 

 de clarifier l’estimation des quantités de substances relarguées par les dispositifs anticorro-

sion, d’actualiser les connaissances mobilisées et de réévaluer les risques écotoxicologiques, 

y compris cumulés; 

 de maintenir à un niveau fort, en l’absence de mesures suffisamment définies, les incidences 

résiduelles sur les oiseaux et les chauves-souris et prévoir les mesures nécessaires pour les 

éviter, les réduire ou, à défaut, les compenser ; 

 de réexaminer, notamment en phase de travaux, les incidences sur les habitats benthiques 

et la faune marine, au regard de leurs sensibilités et fonctionnalités, du trafic maritime et de 

l’effet récif ; 

 d’établir un bilan complet et actualisé des émissions de gaz à effet de serre du projet d’en-

semble et définir à cette échelle des mesures quantifiées de réduction ; 

 d’organiser, entre les maîtres d’ouvrage des deux parcs et RTE, une coordination des me-

sures ERC et des suivis, fondée sur un partage de données et des protocoles communs pour 

leur acquisition et leur exploitation, sur une gouvernance scientifique mutualisée et sur la 

mise en œuvre des dispositifs de suivi et les mesures correctives associées. 

L’ensemble des observations et recommandations de l’Ae sont présentées dans l’avis détaillé. 
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Avis détaillé 

Le présent avis porte sur l’évaluation environnementale du parc « éoliennes en mer Manche Nor-

mandie » (EMMN), attribué au groupement éponyme2. Il s’inscrit dans un projet d’ensemble visant 

la création de deux parcs éoliens en mer en proximité et d’une puissance cumulée de 2,5 GW reliés 

au réseau électrique existant par deux raccordements maritimes et terrestres vers les départements 

de la Manche et du Calvados. Ce projet d’ensemble a fait l’objet d’un 1er avis de l’Ae le 27 février 

20253 à l’occasion de la demande d’autorisation environnementale et de la procédure de déclaration 

d’utilité publique (DUP) du raccordement électrique Centre Manche 1 (CM1), puis d’un 2ème avis le 

12 mars 20264 à l’occasion de la demande d’autorisation environnementale et de la procédure de 

DUP du raccordement électrique Centre Manche 2 (CM2). 

1. Contexte, présentation du projet et enjeux environnementaux 

 1.1  Contexte et contenu du projet 

Le projet de parc éolien en mer EMMN contribue à l’atteinte des objectifs nationaux codifiés au I de 

l’article L.100-4 du code de l’énergie selon lesquels, à horizon 2030 : 

 les énergies de source renouvelable (EnR) devront représenter au moins 33% de la consom-

mation finale brute d’énergie ; 

 40% de la production d’électricité devra être assurée par des EnR. 

La programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), instituée par la loi no 2015-992 du 17 août 2015 

relative à la transition énergétique pour la croissance verte, fixe les puissances et les localisations 

par façade maritime des projets éoliens en mer à développer. La PPE 2026-2035, approuvée par 

décret du 13 février 20265, prévoit, pour l’éolien en mer, 3,6 GW de puissance installée d’ici 2030 

et 15 GW d’ici 20356. Cet objectif doit être notamment compatible avec la mise en œuvre de la 

directive cadre « Stratégie pour le milieu marin » et des directives « Habitat faune flore » et « Oi-

seaux » : ainsi, le développement des parcs éoliens en mer doit être compatible avec les documents 

d’objectifs des sites du réseau Natura 20007 et les chartes des autres aires marines protégées 

proches ou dans desquelles ils peuvent être implantés. L’identification des zones propices à l’im-

plantation de parcs éoliens en mer résulte d’un travail technique et de concertations menées à 

l’échelle des façades maritimes. Par décision du 4 décembre 2020, à l’issue d’un débat public mené 

sous l’égide de la commission nationale du débat public (CNDP)8 et portant sur une macro-zone de 

10 500 km², la ministre chargée de l’énergie a décidé et lancé une procédure de mise en concurrence 

pour un premier projet de parc et son raccordement sur la zone dite « Centre Manche », ayant une 

                                                   

2 Le groupement est composé de d’EDF power solutions et de Maple Power, une coentreprise entre CPP Investments et 

Enbridge. 

3 Avis n° 2024-128 
4 Avis n° 2026-147 

5 L’Ae a rendu sur une première version de ce projet l’avis n°2024-92 du 19 décembre 2024. 

6 Décret n° 2026-76 du 12 février 2026 relatif à la programmation pluriannuelle de l’énergie. 
7 Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 

2009) et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et 

espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des zones spéciales de 

conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS). 
8 Débat public 2019-2020 |Éoliennes en mer 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2_-_250227_4e_parc_eolien_en_mer__delibere_cle77882f.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/3_-_parcs_eoliens_en_mer_cm2_mecdu_cle5231f1.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/1_-_ppe_delibere_cle13ef69.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053464980
https://www.eoliennesenmer.fr/facades-maritimes-en-france/facade-manche-mer-du-nord/projet-centre-manche/participation-du-public
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emprise de 500 km² en zone économique exclusive (ZEE)9, au large du Cotentin, puis a lancé le 

9 août 2022, à l’issue d’une seconde concertation sur un second parc éolien dans cette zone, une 

procédure de mise en concurrence pour son attribution.  

 
Figure 1 : localisation du projet de parcs éoliens en zone Centre Manche (source : dossier) 

Le premier parc éolien, objet du présent avis, a été attribué, à l’issue d’un appel d’offres, par déci-

sion de la ministre chargée de l’énergie de mars 2023 au groupement « éoliennes en mer Manche-

Normandie » (EMMN). Le second parc, dit « Parc 2 », a été attribué sur appel d’offres en septembre 

2025 au consortium « Cotentin énergies marines », devenu « Centre Manche Énergies » après le 

retrait de RWE10. 

 1.2  Présentation du projet EMMN et des aménagements projetés 

Les travaux projetés consistent à implanter entre 37 et 47 éoliennes d’une puissance unitaire com-

prise entre 21,3 et 28 MW posées.  

Les aménagements à réaliser comprennent : 

 des fondations de type jacket11, monopieu, ou gravitaire12 qui seront sélectionnées à l’issue 

d’études détaillées complémentaires ; 

 des mâts éoliens d’une hauteur en bout de pales comprise entre 298 et 370 m ; 

 des câbles inter-éoliennes d’une longueur cumulée comprise entre 120 et 160 km ensouil-

lés13 ou externes avec protection14. 

                                                   

9 Une zone économique exclusive (ZEE) est, d'après le droit de la mer, un espace maritime sur lequel un État côtier exerce 

des droits souverains et économiques en matière d'exploitation et d'usage des ressources naturelles. Elle s'étend à partir 

de la ligne de base de l'État jusqu'à 200 milles marins (370 km) de ses côtes au maximum ; au-delà, il s'agit des eaux 

internationales (source Wikipédia). 

10 TotalÉnergies en est donc seul attributaire. 

11  Structure en treillis métallique. 

12  Fondation ou embase gravitaire, dite GBS pour gravity-based structure. 

13  Enfouissement dans le sol marin après creusage d’une souille (d’une profondeur d’un mètre). 

14  Protection par enrochements ou matelas béton d’une épaisseur comprise entre 0,75 et 1 m. 
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La distance entre les éoliennes sera comprise entre 1 500 et 3 000 m (et évaluée au titre du « scé-

nario de référence » à 1 800 m).  

La maintenance du parc éolien sera assurée depuis une base portuaire, aucun ouvrage en mer n’ac-

cueillant de personnel permanent. Les équipes d’intervention seront transportées par navire ou par 

hélicoptère. Des dispositifs d’amarrage des bateaux sont prévus sur chaque éolienne. L’ensemble 

des ouvrages (éoliennes et câbles) seront télésurveillés. 

Les éoliennes seront équipées d’une signalisation lumineuse conforme aux réglementations en ma-

tière de balisages aérien et nautique en vigueur au moment de leur installation.  

La durée prévue d’exploitation du parc est de 30 ans.  

Le dossier prévoit, en fin d’exploitation, le démontage des éoliennes et le retrait des structures 

sous-marines, les pieux étant arasés à 1 m du fond marin et certains éléments bénéfiques à l’envi-

ronnement pourront être maintenus sous réserve de la réglementation qui sera applicable à la date 

du démantèlement. L’Ae rappelle qu’une évaluation environnementale actualisée comparant les in-

cidences du retrait et du maintien de ces éléments sera nécessaire avant la délivrance des autorisa-

tions requises.  

Selon l’option retenue pour les fondations des éoliennes, la durée des travaux est comprise entre 

22 mois (fondations de type gravitaire) et 34 mois (fondations de type jacket ou monopieu) entre 

2028 et 2032. L’année prévisionnelle de mise en service est 2032. 

Le montant du projet s’élève à 2,5 Md€. 

 1.3  Procédures relatives au projet 

Le projet de parcs éoliens en mer et de leurs raccordements est soumis à étude d'impact conformé-

ment aux articles L.122-1 et R.122-2 du code de l'environnement. Il entre dans le champ de l'étude 

d'impact au titre de la rubrique 31 du tableau annexé à l'article R.122-2. Le projet de parc EMMN, 

situé en zone économique exclusive, est soumis à l’autorisation unique prévue à l’article 20 de 

l’ordonnance n° 2016-1687 du 8 décembre 2016 relative aux espaces maritimes relevant de la sou-

veraineté ou de la juridiction de la République. Certaines de ses caractéristiques pouvant être pré-

cisées postérieurement à la délivrance de l’autorisation, il relève également des dispositions de l’ar-

ticle L. 181-28-1 du code de l’environnement relatives aux installations de production d’énergie 

renouvelable en mer à caractéristiques variables. 

Le projet donnant lieu à une décision d’autorisation du ministre chargé de l'énergie, l’Ae est com-

pétente pour rendre le présent avis en application du 1° du I de l’article R. 122-6 du code de l’en-

vironnement. 

Le projet s’inscrivant dans un contexte transfrontalier, les articles L.123-7 et L.123-8 et R.122-10 

du code de l’environnement, portant application de la convention Espoo du 25 février 1991 relative 

à l’évaluation de l’impact sur l’environnement, lui sont applicables. 

 1.4  Principaux enjeux environnementaux du projet relevés par l’Ae 

Les principaux enjeux environnementaux du projet sont, pour l’Ae : 

 la qualité de l’eau et l’intégrité des fonds marins ; 
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 les habitats naturels marins et les espèces associées, ainsi que les espèces migratrices (pois-

sons, oiseaux et chauves-souris) ; 

 les émissions sonores et de gaz à effet de serre. 

2. Analyse de l’étude d’impact 

L’aire d’étude immédiate (AEI), d’une surface de 183 km2, correspond à la zone d’emprise du projet 

Centre Manche 1 définie par l’État au sein de laquelle les installations projetées exercent une in-

fluence directe et permanente. L’aire d’étude rapprochée (AER), d’un rayon de 20 km autour de l’AEI, 

correspond à la zone d’étude environnementale de terrain. L’aire d’étude éloignée (AEE) correspond 

à la limite des impacts potentiels du projet, y compris au titre des effets cumulés avec d’autres 

projets. D’un rayon de 70 km autour de l’AEI, elle est définie sur la base d’éléments physiques du 

territoire (lignes de crête, falaises, vallées) ou de frontières biogéographiques des éléments patri-

moniaux remarquables. Ces deux dernières aires sont communes aux deux projets de parcs éoliens. 

 

 

Figure 2 : Aires d’étude du projet EMMN (source : dossier) 

 2.1  Périmètre de l’étude d’impact  

Le dossier comprend notamment une étude d’impact spécifique au projet de parc EMMN, ainsi qu’en 

annexe l’étude d’impact portant sur l’ensemble des composantes du projet d’ensemble (parcs éo-

liens et raccordements), qui analyse les incidences de l’ensemble du projet dans une démarche dite 

« enveloppe ». Cette étude d’impact globale, datée de novembre 2025, n’a pas fait l’objet d’une 

actualisation tenant compte des nouvelles données et des analyses réalisées dans le cadre de l’étude 

d’impact du projet EMMN. Les représentants du maître d’ouvrage ont indiqué aux rapporteurs qu’un 

travail de coordination a été effectué avec RTE, auteur de l’étude d’impact globale, pour vérifier la 
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cohérence entre les deux études d’impact et que le résumé non technique de l’étude d’impact du 

projet d’ensemble, également annexé au dossier, a été mis à jour par EMMN en mars 2026 (cf. infra, 

2.7). Ils ont précisé qu’il incombera au porteur du second projet de parc, dont la demande d’auto-

risation unique est en cours d’instruction, de réaliser l’actualisation de cette étude d’impact compte 

tenu des caractéristiques et des incidences de son projet ainsi que des évolutions de celles des 

autres composantes du projet d’ensemble.  

L’Ae rappelle l’importance de cette approche d’ensemble des incidences du projet dans toutes ses 

composantes, en particulier dans leurs effets additionnels sur les milieux marins et les espèces, et 

donc d’une présentation consolidée et accessible de leur évaluation et des mesures d’évitement, de 

réduction et de compensation (ERC) qui en découlent. Elle rappelle également qu’il incombe à 

chaque maître d’ouvrage d’actualiser l’étude d’impact, quel que soit le stade où il intervient et sur 

la base des éléments dont il dispose des autres composantes du projet.  

L’absence de prise en considération, à l’échelle de chaque opération, des effets induits par toutes 

les autres opérations du projet d’ensemble affaiblit, voire invalide l’analyse des effets propres à 

cette opération. Elle ne permet pas de rendre compte de l’impact de l’ensemble des composantes 

du projet sur les milieux marins et la biodiversité, alors que l’importance d’un tel impact des projets 

éoliens en mer et le manque d’éléments permettant de l’évaluer sont bien identifiés15. 

D’après les informations fournies à l’Ae par le service compétent du ministère chargé de l’énergie, 

le dossier de demande d'autorisation unique du parc Centre Manche 2 a été déposé par le pétition-

naire (TotalÉnergies) en mai 2026. Ce service a également indiqué que, si l’étude d’impact du projet 

d’ensemble a été réalisée initialement par RTE sur la base d’une hypothèse de 55 à 69 éoliennes 

pour le parc CM2, soit un plafond global de 116 machines (47 pour CM1 et 69 pour CM2), le dossier 

de demande d'autorisation déposé par TotalÉnergies retient finalement une fourchette de 54 à 106 

éoliennes pour le projet CM2 (éoliennes de moindre puissance qu’initialement prévu), portant le 

plafond global des deux parcs cumulés à 153 machines (soit +32 %). En conséquence, les caracté-

ristiques du projet ainsi que ses impacts diffèrent par rapport à ce qu'avait retenu l'étude d’impact 

RTE de novembre 2025, mais également par rapport aux éléments dont disposait le maître d’ou-

vrage du parc EMMN au moment où il a actualisé le résumé non technique de cette étude d’impact. 

Toutefois, les rapporteurs ont été informés que TotalÉnergies a actualisé l’étude d’impact du projet 

d’ensemble dans le cadre de son dossier de demande d’autorisation unique, dont l’instruction est 

en cours.  

Le maître d’ouvrage a indiqué aux rapporteurs qu’il se tient à la disposition de son homologue du 

parc CM2 pour des points de coordination en vue de l’actualisation de l’étude d’impact globale. Pour 

l’Ae, une étroite collaboration entre ces deux opérateurs est en effet indispensable pour coordonner 

cette actualisation afin d’intégrer les choix des variables retenues, mutualiser et en tant que de 

besoin approfondir l’acquisition de connaissances, garantir la cohérence et la complémentarité des 

mesures ERC, de suivi et d’accompagnement prévues pour chaque parc éolien. Pour autant, il lui 

apparaît nécessaire, dans le cadre de la consultation du public et afin de garantir la pertinence même 

du dossier relatif au projet de parc EMMN, qu’une actualisation de l’étude d’impact du projet d’en-

semble, même simplifiée, sur la base des éléments dont dispose d’ores et déjà le maître d’ouvrage, 

soit présentée.    

                                                   

15  Cf. l’étude récente « éoliennes en mer et biodiversité », publiée en juin 2026 et conduite conjointement par l’Ifremer et 

le CNRS dans le cadre d’une expertise scientifique collective sur une commande des ministères chargés de l’environne-

ment, de l’énergie et de la mer.   

https://www.ifremer.fr/fr/presse/eoliennes-en-mer-biodiversite-resultats-de-l-expertise-scientifique-ifremer-cnrs


 
Avis délibéré n°2026-042 du 23 juillet 2026 

Projet « éoliennes en mer Manche Normandie » 

Page 9 sur 21 

 

 

L’Ae recommande, pour une évaluation rigoureuse des impacts et la bonne information du public : 

 d’intégrer dans le dossier de consultation du public, même de manière simplifiée, et sur la 

base des éléments disponibles, l’actualisation de l’étude d’impact du projet d’ensemble ; 

 d’actualiser et de consolider, le moment venu, l’étude d’impact du projet d’ensemble afin 

qu’elle intègre les données, les caractéristiques, les choix techniques et les analyses les plus 

récents relatifs au parc EMMN ;  

 de prévoir un partage de données et une coordination renforcée entre les opérateurs retenus 

pour l’exploitation des deux parcs éoliens en mer Centre Manche en termes d’acquisition de 

connaissances et de mise en œuvre des mesures ERC, de suivi et d’accompagnement. 

L’Ae note que certaines des mesures d’évitement et de réduction prévues sont de nature réglemen-

taire16. Elles ne constituent pas par elles-mêmes des mesures d’évitement ou de réduction propres 

au projet. L’étude d’impact devrait distinguer les prescriptions réglementaires des mesures addi-

tionnelles retenues par le maître d’ouvrage et évaluer les incidences résiduelles après mise en œuvre 

de ces dernières. 

 2.2  Analyse de la recherche de solutions de substitution raisonnables et du choix 

du parti retenu 

Le choix d’implantation du site ayant été défini préalablement par l’État à l’issue d’un débat public, 

aucune solution alternative d’implantation n’a été étudiée par le maître d’ouvrage.  

La faible présence de mammifères marins et l’évitement de zones fortement utilisées par certaines 

espèces, des habitats benthiques particuliers rares et sensibles ou des zones jouant un rôle fonc-

tionnel indispensable dans le cycle de vie de certaines espèces (zones de nourricerie et de frayères 

pour les poissons) figurent parmi les motifs ayant conduit à l’identification de la zone. Le dossier 

indique que vingt sites Natura 2000 terrestres, marins ou mixtes, dont douze ZSC et huit ZPS, in-

terceptent l’AEE, à des distances de l’AEI comprises entre 27 et 73 km. 

Le dossier indique que certaines mesures d’évitement et de réduction sont prises en compte dès la 

définition du projet en lien avec le « design » ou la mise en œuvre de « bonnes pratiques » couram-

ment utilisées.  

Le projet de parc éolien comporte des « caractéristiques variables » (nombre d’éoliennes et distance 

entre elles, puissance unitaire, dimension, type de fondation, longueur de câbles, etc.), qui seront 

précisées après l’obtention de l’autorisation unique, sans procédure complémentaire mais sous ré-

serve d’une analyse préalable de leurs impacts effectuée selon des scénarios majorants17. 

Selon la nature des caractéristiques, la valeur la plus défavorable pour le milieu récepteur considéré 

est utilisée pour l’analyse (caractéristiques variables dites continues) ou le niveau d’impact est éva-

lué pour chaque option considérée (caractéristiques variables dites discrètes). Le volet de l’étude 

d’impact relatif à la présentation des solutions de substitution raisonnables et de la justification des 

                                                   

16  ME7 : » Règlementation de la navigation sur le parc éolien » ; MR16 : « Mesure pour la recherche et le secours en mer ». 

17 Conformément à l’article 58 de la loi n°2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance 

(dite Essoc). Le terme « caractéristiques variables » est défini à l’article L. 181-28-1 du code de l'environnement. Un guide 

a été édité en avril 2022 par le ministère chargé de la transition écologique pour l’application de la réforme de l’autori-

sation à « caractéristiques variables » dans le cas des EnR en mer. 

https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/fichiers/2022/04/220408%20Guide%20réforme%20caractéristiques%20variables%20coulé%20dans%20gabarit%20MTE%20-%20VF.pdf


 
Avis délibéré n°2026-042 du 23 juillet 2026 

Projet « éoliennes en mer Manche Normandie » 

Page 10 sur 21 

 

 

choix retenus ne décrit pas les conditions (notamment la grille de critères) dans lesquelles seront 

retenues les caractéristiques finales18.   

L’Ae recommande de préciser dans quelles conditions et sur quels critères les caractéristiques fi-

nales du projet seront arrêtées et de préciser comment il sera rendu compte de ces choix. 

Par ailleurs, l’Ae réitère la recommandation qu’elle a formulée dans son avis du 27 février 2025 

d’intégrer parmi les caractéristiques variables l’hypothèse d’un bridage des éoliennes à mettre en 

œuvre au titre des mesures de réduction des impacts sur les oiseaux et les chauves-souris, afin de 

permettre d’envisager pleinement cette solution, selon les résultats du suivi prévu à cet égard, no-

tamment sur le plan de l’équilibre économique du projet19. Cette mesure appelle dès à présent à ce 

qu’en soient définies les conditions techniques, contractuelles et économiques de mise en œuvre, 

ainsi que les paramètres et seuils qui en déclencheront l’application. 

L’Ae recommande d’intégrer parmi les caractéristiques variables l’hypothèse d’un bridage des éo-

liennes à mettre en œuvre, en tant que de besoin, au titre des mesures de réduction des impacts 

sur les oiseaux et les chauves-souris. 

 2.3  État initial de l’environnement, incidences du projet et mesures d’évitement, 

de réduction et de compensation de ces incidences  

 2.3.1  Les fonds marins et habitats benthiques associés 

Les fonds marins dans l’AEI sont estimés à une profondeur de 40 à 50 m. Ils sont caractérisés par 

des accumulations sédimentaires de faible épaisseur, principalement composées de graviers, et 

d’affleurements rocheux (calcaires). Les habitats et communautés benthiques associés à ces forma-

tions témoignent d’une diversité élevée d’assemblages faunistiques, se présentant en mosaïque ca-

ractéristique de l’ensemble de la zone Manche Ouest. Les niveaux d’enjeu des quatre habitats ainsi 

identifiés sont évalués, d’après les données de l’UICN20 et l’annexe 5 du document stratégique de 

façade (DSF)21, comme fort pour l’un d’entre eux (C4-1.7.1 : Bancs d’Ophiothrix fragilis et/ou 

d’Ophiocomina nigra sur sédiment hétérogène subtidal) et moyen pour les trois autres22. L’Ae relève 

que les niveaux d’enjeu de deux de ces habitats sont majorés par rapport à ceux de l’étude d’impact 

du projet d’ensemble (parcs éoliens et raccordements)23. Elle observe par ailleurs que le dossier ne 

précise pas si l’évaluation de ces enjeux prend en compte les données les plus récentes établies 

dans le cadre de la révision du DSF. 

D’après les résultats de campagnes de terrain réalisées sur douze stations de prélèvements, dont 

quatre dans l’AEI et huit au-delà, dans l’AER24, des dépassements des seuils de contamination des 

                                                   

18  Les représentants de la maîtrise d’ouvrage ont précisé aux rapporteurs que ces caractéristiques seront retenues en fonc-

tion des propositions techniques des entreprises candidates à la maîtrise d’œuvre, des contraintes géotechniques de la 

zone (études en cours ou à venir) et des mesures environnementales à prévoir.  

19  Il a été précisé lors de l’échange avec le maître d’ouvrage que trois éoliennes seront munies d’enregistreurs destinés à 

suivre les hauteurs de vol des chauves-souris migratrices, mais que la prise en charge financière des éventuelles mesures 

correctrices (dont celle d’un bridage des éoliennes) n’a pas été intégrée dans les projections du modèle économique.  

20  Union internationale pour la conservation de la nature. 

21  Dont le volet stratégique a été approuvé par arrêté inter préfectoral n°102-2025 du 21 novembre 2025. 

22  C1-1.12.1 : Flustra foliacea sur roche circalittorale légèrement envasée ; C3-2.1 : Spirobranchus triqueter et Bryozoaires 

encroûtants sur galets et cailloutis instables circalittoraux ; C3-2.2 : Médiomastus fragilis, Lumbrineris spp. et bivalves 

vénéridés dans du sable grossier ou du gravier circalittoral. 

23  De faible à moyen pour C3-2.1 et de moyen à fort pour C4-1.7.1.  

24  L’étude d’impact évoque par ailleurs une répartition différente (respectivement deux dans l’AEI et dix dans l’AER).  

https://www.dirm.memn.developpement-durable.gouv.fr/adoption-de-la-strategie-de-facade-maritime-mise-a-a1308.html
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sédiments, fixés par la directive cadre « stratégie pour le milieu marin » pour définir le bon état des 

masses d’eau, ont été relevés pour l’arsenic et le nickel. Pour le dossier, les valeurs relevées restent 

cohérentes avec les données connues concernant le fond géochimique du bassin Seine-Normandie. 

Des dépassements ont également été enregistrés des teneurs en fluoranthène et acénaphtène, que 

le dossier qualifie également de faibles et d’accidentels. Il conclut à un enjeu faible sur la qualité 

des sédiments. Pour l’Ae, cette conclusion nécessite d’être mieux étayée, notamment au regard du 

risque de remise en suspension des sédiments à l’occasion des travaux.  

Le dossier fait état des surfaces de fonds marins affectées par les travaux (stabilisation des navires 

auto-élévateurs, fondations des éoliennes, câbles inter éoliennes), qui diffèrent selon l’enjeu con-

sidéré (morphologie, nature ou habitats benthiques). Ainsi, la morphologie et la nature des fonds 

marins seraient affectées sur une surface de 80 000 à 100 000 m² par les fondations des éoliennes, 

cet impact étant pourtant considéré comme nul. Une surface de 400 000 m² serait affectée par l’en-

souillage des câbles, cet impact étant qualifié de faible. S’agissant des surfaces d’habitats ben-

thiques affectées, elles seraient comprises, selon les options retenues, pour les fondations de 

89 000 à 177 000 m², et au maximum de 800 000 m² pour les câbles. Cet impact sur les fonds 

marins, les habitats et espèces associés est qualifié de négligeable à faible par le maître d’ou-

vrage, au motif que les surfaces affectées ne représentent qu’une faible partie de la mosaïque d’ha-

bitats présents dans l’AEI (moins de 0,5% au maximum, par rapport à une surface totale estimée à 

plus de 200 km²25), voire dans l’ensemble de la Manche, et qu’il s’agit d’un effet temporaire. Pour 

l’Ae, cette appréciation du niveau d’impact fondée sur un simple ratio de surface est contestable, et 

elle l’est également au regard des niveaux d’enjeu, de sensibilité reconnus aux habitats affectés et 

de leurs fonctionnalités, ainsi que leur durée prévisible de restauration et les incidences des autres 

composantes du projet d’ensemble.  

L’Ae recommande de : 

 mieux étayer la qualification de faible du niveau d’enjeu des pollutions métalliques identi-

fiées dans les sédiments ; 

 réexaminer l’évaluation des impacts sur les habitats et espèces benthiques et pélagiques au 

regard de leurs enjeux, sensibilités et fonctionnalités spécifiques. 

La mise en place d’éoliennes peut être à l’origine de l’introduction et de la propagation d’espèces 

non indigènes envahissantes, constituant une des premières causes de l’érosion de la biodiversité. 

L’étude d’impact ne mentionne pas cet enjeu, et si une mesure de suivi général des substrats est 

envisagée26, elle ne prévoit aucune mesure d’évitement ou de réduction.  

L’Ae recommande de prendre en compte le risques d’introduction et de propagation des espèces 

non indigènes envahissantes et de prévoir les mesures d’évitement et de réduction à cet effet. 

 2.3.2  La qualité des eaux marines 

La qualité de l’eau à l’échelle de l’AER et de l’AEI a fait l’objet d’une campagne de mesures (tempé-

rature, salinité, turbidité, oxygène dissous, matières en suspension, hydrocarbures, métaux, com-

posés organohalogénés, etc.) à partir de onze stations d’échantillonnage (ponctuelles ou perma-

nentes), dont quatre dans l’AEI. Cette qualité est considérée comme globalement bonne et l’enjeu 

au regard du projet est identifié comme moyen.  

                                                   

25  Cette estimation est surprenante, la surface totale de l’AEI, qui correspond à l’emprise du projet, étant de 183 km². 

26  MS6 : suivi par ROV [Remotely Operated Vehicle, soit un robot sous-marin télécommandé] des substrats rocheux, des 

structures immergées et de leur colonisation par l’épifaune. 
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L’impact du projet en phase travaux en termes de remise en suspension de sédiments et d’augmen-

tation de la turbidité a été modélisé, sur la base d’un volume total de sédiments remaniés (du fait 

des forages et de l’ensouillage des câbles) estimé au maximum à environ 620 000 m³ pendant 13,5 

mois. Compte tenu des distances réduites de remise en suspension et des conditions de brassage 

du milieu marin, cet impact est qualifié de faible. Plus spécifiquement, l’impact de cette dégradation 

temporaire de la qualité de l’eau sur les communautés benthiques et les espèces pélagiques ou à 

ponte pélagique est considéré comme négligeable à faible malgré le faible niveau de connaissances 

scientifiques reconnu aujourd’hui, y compris sur la possibilité et les incidences d’un potentiel effet 

« cocktail ». Comme précédemment relevé, cette appréciation appelle une réserve liée au risque de 

remise en suspension de sédiments pollués. 

En phase d’exploitation, le dossier évoque principalement le relargage de substances polluantes lié 

au fonctionnement des systèmes de protection anti-corrosion des infrastructures immergées du 

parc. Deux options sont à ce stade envisagées : une protection électrochimique par anodes dites 

sacrificielles ou une protection à l’aide d’un système de protection cathodique par courant imposé 

utilisant des anodes inertes27. Dans le cas des anodes sacrificielles, la masse totale de métaux re-

largués sur la durée de vie des installations (aluminium, zinc et indium) est estimé à 2 350 tonnes. 

En ce qui concerne la protection par courant imposé, aucun métal n’est rejeté mais elle est à l’origine 

d’un relargage « très limité »28 d’acide hypochloreux et d’hypochlorite. L’Ae relève que la masse 

indiquée de métaux relargués par les anodes sacrificielles du seul parc EMMN est égale à celle qui 

est mentionnée dans l’étude d’impact du projet global et qui inclut donc les autres composantes de 

ce projet (parc 2 et plateformes de raccordement en mer, la masse relarguée par ces dernières étant 

estimée par RTE à 1 100 t). Cette estimation nécessite donc d’être clarifiée. 

L’impact de ces contaminations par des éléments traces métalliques ou des organométaux sur les 

communautés benthiques, l’ichtyofaune, les mollusques et les crustacés est considéré comme né-

gligeable. Le dossier s’appuie notamment sur les résultats de l’étude « Anode » réalisée par l’Ifremer 

et France énergies marines - FEM (2020)29, en signalant simplement que le programme Ecocap (FEM, 

2021-2024) apportera des connaissances supplémentaires sur le sujet.  

Toutefois, comme l’Ae l’a indiqué dans son avis du 12 mars 2026, l’étude « Anode » a pointé des 

lacunes dans la connaissance des incidences écotoxicologiques des anodes sacrificielles utilisées 

par les parcs éoliens en mer, et les résultats des projets Ecocap30 et PolluEcume31 étant d’ores et 

déjà disponibles et mentionnant notamment des indices de risque élevés pour l’aluminium dans le 

compartiment sédimentaire selon certains scénarios dans la baie de Seine, ils devraient être pris en 

compte dans le dossier, y compris et surtout compte tenu des effets cumulés et de bioaccumulation 

dans toute la chaîne trophique.  

L’Ae recommande de clarifier l’estimation de la masse de métaux et autres substances potentielle-

ment écotoxiques relargués par les anodes sacrificielles, d’actualiser les données bibliographiques 

                                                   

27  Cette protection serait mise en œuvre sous la forme de 376 « systèmes » pour des fondations du type jacket ou monopieu, 

et de 47 systèmes pour des fondations du type gravitaire. 

28  D’après les représentants de la maîtrise d’ouvrage, les quantités de substances chloreuses relarguées, qui se décompo-

sent rapidement en milieu marin, seraient en-dessous des seuils de détection (valeur de concentration attendue de 0,02 

µg/l). 

29 https://www.france-energies-marines.org/fr/nos-actualites/articles/restitution-des-resultats-du-projet-anode/ 

30 Dussauze M. et al.  Webinaire Ecocap. 2024. Ecotoxicology results on aluminium and chemical risk analysis. 

31 Dallet M. et al. 2024. Évaluation du risque pour les habitats benthiques lié au cumul des rejets issus des systèmes anti-

corrosion présents au sein des parcs EMR : Zone baie de Seine élargie. Rapport final du projet PolluEcume. Ineris - Ifremer- 

septembre 2024, 94 p. 

https://www.france-energies-marines.org/wp-content/uploads/2025/05/ECOCAP-webinar-04-Matthieu-Dussauze.pdf
https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/fichiers/2025/10/Rapport%20Final%20Projet%20PolluEcume_Version%20finale%20v2.pdf
https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/fichiers/2025/10/Rapport%20Final%20Projet%20PolluEcume_Version%20finale%20v2.pdf
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prises en compte pour l’évaluation des risques de pollution associés, de réévaluer en conséquence 

ces risques compte tenu des effets cumulés et de bioaccumulation dans les chaînes trophiques et 

d’adapter si besoin les mesures de limitation de ces effets. 

 2.3.3  La faune volante 

Les données d’état initial concernant l’avifaune sont issues notamment de campagnes aériennes et 

nautiques réalisées dans le cadre du projet à l’échelle de l’AER. Complétant les données bibliogra-

phiques, elles ont permis d’identifier 202 espèces d’oiseaux fréquentant ou susceptibles de fré-

quenter les aires d’étude du projet de parc EMMN. Les espèces les plus fréquemment observées, 

notamment en migration, présentent pour la plupart, d’après le dossier, un niveau d’enjeu moyen32, 

à l’exception du Fulmar boréal dont l’enjeu est qualifié de fort en migration (et moyen en hivernage 

et en nidification). 

En phase travaux, les effets étudiés sont liés à la modification des habitats et au déplacement des 

oiseaux en mer, notamment du fait de la présence des navires. Les espèces les plus exposées et les 

plus sensibles à ces effets sont les alcidés33, les anatidés34, les cormorans, les plongeons, le Fou de 

Bassan et la Mouette tridactyle. L’impact brut du projet sur ces espèces est qualifié de moyen, et 

l’impact résiduel de faible après mise en œuvre des mesures de réduction prévues telles que la 

« sensibilisation des pilotes de navires de maintenance et de surveillance à la présence de station-

nement d’oiseaux et de mammifères marins », la « définition d’une voie préférentielle pour les na-

vires en transit entre la côte et le parc éolien » et le « séquencement des travaux et planification des 

ateliers par zone afin de réduire le périmètre de la zone de travaux ». Il est à relever que l’étude 

d’impact du projet d’ensemble conclut sur ce point à un impact résiduel de négligeable à fort en 

fonction des espèces, et à des mesures de compensation à étudier. 

Pour la phase d’exploitation, le risque de collision a fait l’objet d’une étude de modélisation selon 

les caractéristiques du projet les plus défavorables, pour huit espèces d’oiseaux, dont sept oiseaux 

marins (les Goélands marin, argenté et brun, la Mouette tridactyle, le Fulmar boréal, le Fou de Bassan 

et l’Océanite tempête) et un oiseau terrestre migrateur, la Bernache cravant35. Cette étude établit le 

nombre le plus probable d’individus de chaque espèce susceptibles d’entrer en collision chaque 

année avec les pales des éoliennes. Le nombre le plus élevé est celui des fous de Bassan (16 individus 

par an), suivi des goélands (plus de quatre individus par an). D’une manière générale, pour l’en-

semble de l’avifaune selon les niveaux d’effet et de sensibilité retenus, l’étude d’impact conclut à 

un impact de nul à faible en fonction des espèces. Il en va de même des risques de mortalité liés 

aux modifications de trajectoires imposées par le parc (effet « barrière »). 

Des campagnes acoustiques d’inventaire des espèces migratrices de chauves-souris ont été menées 

dans l’AEE en 2022 et 2023. Les suivis ont été réalisés de mars/avril à novembre à bord de lignes 

régulières de ferries, ce qui présente des biais du fait des trajectoires contraintes de ces lignes, de 

la hauteur des détecteurs et de la faible couverture de l’AEI. Sur les sept espèces contactées dans 

                                                   

32  Fou de Bassan, laridés (Goélands argenté, marin, brun et cendré et Mouettes tridactyle, mélanocéphale et pygmée), alcidés 

(Guillemot de Troïl, Pingouin torda, Macareux moine), procellariidés (Fulmars des Baléares, des Anglais et fuligineux), 
Grand labbe, Labbe parasite et Labbe pomarin, Sternes caugek et pierregarin, Grand cormoran et Cormoran huppé, Plon-

geons arctique et catmarin, anatidés (Macreuse noire, Eider à duvet, Canard pilet, Bernache cravant), etc.   
33  Famille d’oiseaux marins regroupant notamment les pingouins, les guillemots, les macareux, les stariques, etc. 

34  Famille d’oiseaux aquatiques regroupant notamment les canards, les bernaches, les cygnes, les oies, etc. 

35  Les représentants de la maîtrise d’ouvrage ont précisé aux rapporteurs que cette étude s’était limitée à huit espèces 

d’oiseaux compte tenu du nombre important de paramètres à mobiliser et du fait d’avoir sélectionné les espèces volant 

à hauteur de pale. 
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l’aire d’étude, ce sont la Pipistrelle de Nathusius et la Noctule de Leisler qui ont fait l’objet des 

enregistrements les plus nombreux, mais avec une majorité d’entre eux sur la côte ou dans les 

ports. Les autres espèces identifiées (autres pipistrelles, Noctule commune et Sérotine commune), 

moins souvent contactées, l’ont été en revanche, pour la plupart, majoritairement en milieu marin. 

Le dossier considère le niveau d’enjeu des deux premières espèces précitées comme moyen, malgré 

le faible nombre de contacts en pleine mer, compte tenu de leurs déplacements connus entre la 

France et l’Angleterre et de l’absence de données sur ces flux et voies migratoires. L’enjeu est qua-

lifié de faible pour la plupart des autres espèces. Pour l’Ae, compte tenu des incertitudes et du 

manque de données mentionnés dans l’état initial, ainsi que des contacts, même en faible nombre, 

enregistrés en particulier pour la Pipistrelle de Kuhl et la Pipistrelle commune, cette qualification du 

niveau d’enjeu devrait être rééxaminée. 

Le risque de collision et de mortalité par barotraumatisme36 (impact brut) est évalué au maximum 

comme faible pour la Pipistrelle commune, la Pipistrelle de Nathusius, la Pipistrelle de Kuhl et la 

Noctule de Leisler. Pour caractériser ce risque, un niveau d’effet (faible) leur est attribué « dans la 

mesure où ces espèces remplissent deux [des] trois critères retenus37 et que leur enjeu dans les 

aires d’études est limité, ce qui traduit une utilisation potentiellement limitée de la partie maritime 

des aires d’études du projet ». L’Ae relève que l’un de ces critères (le premier mentionné en note de 

bas de page) n’est guère pertinent, en raison de l’absence ou de l’extrême rareté des gîtes en mer 

(la côte la plus proche étant à plus de 30 km), et que la méthodologie d’évaluation en général, au 

regard du principe d’une approche maximisante, nécessite d’être revue. L’absence de modélisation 

du type de celle qui a été proposée pour l’avifaune, ou d’une proposition d‘étude alternative per-

mettant de préciser les risques, mérite d’être questionnée38, au même titre que le recours à des 

données acquises sur terre, à défaut de données en mer, comme indiqué dans le dossier à propos 

de l’évaluation des niveaux de sensibilité des espèces au risque de collision ou de barotraumatisme.  

L’Ae rappelle que dans l’étude d’impact du projet d’ensemble, les niveaux d’incidences sur plusieurs 

espèces d’oiseaux et sur les chauves-souris sont qualifiés de forts, tant en phase de travaux que 

d’exploitation, du fait des risques de collision mais également des modifications d’habitats et de 

trajectoires migratrices, des perturbations lumineuses et de l’effet barrière. Elle observe également, 

comme précédemment relevé, l’absence de toute mesure de bridage des éoliennes pour réduire ces 

impacts. À cet égard, elle réitère les observations et recommandations qu’elle a formulées dans son 

avis du 27 février 2025. 

L’Ae recommande de : 

 maintenir, en l’absence de définition de mesures suffisamment précises à ce stade (notam-

ment en période de migration), la qualification des incidences résiduelles à un niveau fort en 

phase exploitation pour les oiseaux en mer et les chauves-souris, 

 compléter le dossier par des mesures nécessaires pour les éviter, les réduire ou, à défaut, 

les compenser, en portant une attention particulière aux mesures de réduction des collisions 

et de l’effet barrière pour les oiseaux comme pour les chauves-souris. 
 

                                                   

36  Variations de pression susceptibles, selon les connaissances disponibles, de contribuer à des lésions ou à la mortalité à 

proximité des pales. 

37  Localisation de gîtes dans un périmètre de 20 km autour de l’AEI du projet ; identification de l’espèce en tant que migra-

trice longue distance ; contact de l’espèce dans le cadre des inventaires en mer.  

38  Malgré l’absence de modèle existant applicable aux chauves-souris, comme évoquée par les représentants de la maîtrise 

d’ouvrage rencontrés par les rapporteurs. 
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 2.3.4  La faune marine 

Les données d’état initial concernant la faune marine (poissons, mollusques, crustacés, mammifères 

marins) sont issues de données bibliographiques parfois anciennes et d’expertises aériennes, nau-

tiques et acoustiques réalisées entre 2021 et 2023 au-delà de l’AEE et couvrant toutes les périodes 

biologiques. Des suivis télémétriques ont été mis en œuvre sur les phoques gris présents en baie 

de Seine (sept individus) ainsi que des observations visuelles depuis la côte.  

Huit espèces de poissons ont été évaluées à enjeu fort du fait de leur forte concentration, de la 

pression de pêche et de leur valeur halieutique (dont le Chinchard commun et la Plie commune). 

Cinq espèces de mammifère marin sont identifiées comme étant présentes dans la zone : le Mar-

souin commun, le Phoque gris, le Phoque veau-marin (enjeu fort pour ces trois espèces), le Grand 

dauphin, le Dauphin commun (enjeu faible pour ces deux espèces).  

En phases de construction et de démantèlement, le principal effet de perturbation pour les poissons, 

les mollusques et les crustacés est l’altération de l’habitat. L’impact des travaux qualifié de négli-

geable à faible n’est pas pondéré par le niveau d’enjeu fort à très fort de certaines espèces ni par 

leurs fonctionnalités (migrations, frayères, nourriceries), au regard des surfaces d’habitat restant 

disponibles dans l’AER ou l’AEE et du fait qu’« aucun enjeu spécifique n’est connu sur les secteurs 

concernés (…) par le parc en comparaison du reste de l’AER ». 

Pour les mammifères marins, les principaux effets sont la perturbation de l’habitat liée notamment 

à l’augmentation temporaire de la turbidité de l’eau et le risque de collision avec les navires39 (les 

effets du bruit sous-marin sont traités dans le 2.3.5). Le dossier juge l’impact résiduel faible pour 

les habitats et négligeable pour les collisions considérant la capacité de mobilité de ces espèces. Le 

risque de collision en dehors de l’AEI, notamment avec les installations en mer ou les navires, du 

fait de ces nouvelles trajectoires de déplacement des animaux, n’est pas étudié, et aucune mesure 

ERC n’est présentée à cet égard. 

L’Ae recommande de réexaminer l’évaluation des impacts du projet en phase de travaux sur la faune 

marine au regard de leurs enjeux, sensibilités et fonctionnalités spécifiques, en tenant compte no-

tamment du risque de collision en dehors de l’AEI. 

En phase d’exploitation, l’effet récif lié aux fondations des éoliennes, aux protections anti-affouil-

lement et des câbles inter éoliennes est jugé négligeable à faible mais susceptible de modifier lo-

calement la composition des peuplements et certaines fonctionnalités trophiques, avec des effets 

positifs ou négatifs selon les espèces et les habitats, et favorables à l’installation de frayères, de 

nourriceries pour toutes les espèces considérées. Il fait l’objet de mesures de suivi (MS6 à 8). Il est 

qualifié « d’effet additionnel » dans le dossier. L’Ae rappelle sur ce point les observations formulées 

dans son avis du 12 mars 2026, selon lesquelles l’efficacité attendue d’un tel suivi doit être démon-

trée, notamment au regard de sa durée (il n’est pas prévu au-delà de N+5)40 et de l’absence de 

mesure corrective envisagée en cas de constat d’incidence négative. Elle rappelle également qu’il 

convient que ce suivi s’attache à prendre en compte l’ensemble des incidences indirectes, y compris 

en termes de réduction des fonctionnalités alimentaires pour les espèces concernées (mammifères 

marins, avifaune…). 

                                                   

39  Jusqu’à 24 navires pendant 34 mois pour l’option « fondation jacket ». 

40  Le maître d’ouvrage a néanmoins indiqué qu’il est prévu au bout de la 5ème année de faire un bilan sur la pertinence du 

suivi et la nécessité de l’étendre sur une durée supplémentaire.  
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L’Ae recommande de prendre en compte l’ensemble des incidences sur la faune marine, y compris 

indirectes, de l’effet « récif » des fondations et des protections externes, de démontrer ou, à défaut, 

de renforcer l’efficacité des mesures de suivi associées et de prévoir une mesure corrective en cas 

de constat d’incidence négative. 

Pour les mammifères marins, le risque de collision avec les navires de maintenance est jugé négli-

geable du fait de la faible présence de navire de maintenance (deux navires en simultané) circulant 

à faible vitesse. 

 2.3.5  Les émissions sonores et leurs effets sur la faune marine  

L’impact du bruit sous-marin émis en phase travaux (du fait des campagnes géophysiques préa-

lables - système « sparker » - et de l’installation des fondations) est évalué au plus comme moyen 

sur les poissons, mollusques et crustacés dans l’option majorante retenant le monopieu. Pour les 

mammifères marins, il est considéré comme moyen à fort en fonction de leur sensibilité auditive. 

Pour le Marsouin commun (cétacé sensible aux très hautes fréquences), il est qualifié de fort (y 

compris pour l’effet du « sparker »). Pour les delphinidés (sensibles aux hautes fréquences) et les 

phoques gris, ces effets sont estimés de faibles à moyens.  

La mise en œuvre de mesures telles que la réduction du bruit à la source par un système de double 

parois, vide d’air et rideaux de bulles autour du pieu à battre et une augmentation graduelle de 

l’intensité sonore des opérations de campagne géophysique ou un démarrage progressif des opé-

rations de battage des fondations, pour permettre l’éloignement des individus, permet, selon le 

dossier, de qualifier l’impact résiduel de faible. Le dossier conclut également que le parc EMMN ne 

porte pas atteinte au maintien ou à la restauration de l’état de conservation des espèces protégées 

listées dans la demande de dérogation déposée au titre de l’article L.411-2 du code de l’environ-

nement relatif à l’interdiction de destruction d’individus et d’habitats d’espèces protégées. 

Aux mesures de réduction précitées s’ajoutent des mesures de surveillance visuelle et acoustique 

avant et pendant l’installation des fondations (permettant de retarder ou d’interrompre les opéra-

tions en cas d’individus repérés dans la zone d’incidence) et, si nécessaire, l’émission de sons ré-

pulsifs avant travaux.  

À l’instar de ce que l’Ae a relevé dans son avis de février 2025 à propos du raccordement CM1, il 

convient qu’au moins l’objectif minimal de réduction du bruit auquel le maître d’ouvrage s’engage, 

ainsi que les distances correspondantes pour les pertes d’audition temporaires ou définitives, soient 

précisés dans l’énoncé des mesures de réduction, afin de mieux caractériser les incidences rési-

duelles prévisibles. Les gains de réduction des niveaux d’impact acoustique de ces mesures pour-

raient utilement être évalués, pour rendre compte de leur efficacité et de leur complémentarité at-

tendues (notamment entre la mesure de réduction à la source du bruit de battage des monopieux 

et les mesures de surveillance/éloignement). 

 2.3.6  La consommation énergétique et les émissions de gaz à effet de serre  

L’étude d’impact n’aborde pas ces sujets, qui sont traités à l’échelle du projet d’ensemble. En re-

vanche, le résumé non technique (RNT), dans sa version mise à jour par le maître d’ouvrage et 

portant sur le projet d’ensemble (cf. infra, 2.7), fait état d’une estimation maximale de 3,35 MtCO2eq 

pour le projet de parc EMMN, sur la base uniquement des émissions issues des phases de fabrica-

tion, de transport et d’installation des composantes du parc. Cette estimation n’est pas cohérente 
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avec les 3,8 MtCO2eq qui ont été estimées dans l’étude d’impact globale pour toutes les compo-

santes du projet d’ensemble, y compris les phases d’exploitation (maintenance…) et de démantè-

lement. 

Dans son avis n°2024-128, l’Ae soulignait l’importance de cette thématique et l’intérêt de compléter 

la présentation des différentes hypothèses émises y compris dans le cas des émissions évitées, la 

recherche de pistes d’amélioration du bilan de gaz à effet de serre (GES) notamment liées à la pro-

duction des matériaux et à la construction à l’échelle du projet d’ensemble et de chacune de ses 

composantes. 

Les rapporteurs ont été informés de la recherche en cours par la société EMMN pour sélectionner 

des prestataires de maintenance dotés de navires munis de propulsion hydrogène et permettant de 

respecter le seuil de 2 000 kg de CO2eq/kW installé requis par le cahier des charges de l’appel 

d’offre. 

L’Ae recommande de développer dans l’étude d’impact les incidences (négatives et positives) du 

projet sur les émissions de GES, en actualisant les estimations de l’étude d’impact du projet d‘en-

semble, de détailler les hypothèses utilisées pour la production de matériaux et les phases de cons-

truction et de démantèlement, de proposer des mesures d’amélioration du bilan de gaz à effet de 

serre. 

 2.3.7  Le paysage et le patrimoine culturel 

Une aire d’étude éloignée paysagère a été définie. Elle englobe les secteurs littoraux dans un rayon 

de 50 kilomètres autour de la zone d’implantation du parc et deux secteurs à forts enjeux paysa-

gers : le grand site de France « Falaises d’Étretat – Côte d’Albâtre et la ville du Havre (76). En zone 

rétro littoral, une bande de cinq kilomètres du trait de côte est prise en compte. 

Onze unités paysagères (six en façade littoral et cinq en rétro littoral) sont identifiées et bien décrites 

associant paysages de plaine majoritairement dans la Manche et paysage de falaise et plateaux dans 

le Calvados et en Seine-Maritime. 

En phase travaux de construction ou de démantèlement, les impacts identifiés résulteront du trafic 

des navires (huit en simultanée) et sont jugés négligeables.  

En phase exploitation, l’impact paysager est illustré par des photomontages (51) réalisés en quatre 

points de vue41 sur la base de deux scénarios d’implantation établis sur la base de préconisations 

relatives à la préservation des tours-observatoires des îles de Tatihou et de la Hougue (biens Unesco) 

et retenant le nombre maximum d’éoliennes, soit 47. En vision éloignée, la hauteur et la largeur 

apparentes du parc sont les facteurs déterminants. 

Compte tenu de l’éloignement du site en mer, l’impact est jugé négligeable à faible sauf pour dix 

éléments constitutifs du bien Unesco des tours Vauban de Saint-Vaast-la-Hougue, et au total 23 

points de vue pour lesquels le niveau d’impact est estimé faible à moyen. Cependant, aucune mesure 

ERC n’est proposée considérant que certaines relèvent de bonnes pratiques ou d’éléments pris en 

compte dans la conception du projet, et compte tenu de l’effet maximisant du scénario retenu et 

d’une visibilité qui serait limitée entre 10 et 20 % sur l’année pour tout objet situé à plus de 20 km, 

d’après les données des sémaphores de Barfleur et de Saint-Vaast-la-Hougue. Cette conclusion et 

                                                   

41  Belvédère du cimetière américain de Colleville (14), Tour Vauban de Saint-Vaast-la-Hougue (50), Belvédère de la Pernelle 

(50), port de Barfleur (50). 
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l’argumentation qui la fonde affaiblissent la démarche d’évaluation proposée et la réalité de l’impact 

visuel résiduel du projet. Cet impact mériterait l’examen pour le moins de mesures de compensation 

visant, par exemple, la restauration ou la valorisation de paysages à terre. En outre, aucune analyse 

n’est menée sur les effets de la signalisation lumineuse en vision nocturne. 

L’Ae recommande de compléter l’analyse des impacts de la signalisation lumineuse en vision noc-

turne et de proposer des mesures d’évitement, réduction et le cas échéant de compensation. 

Les travaux de construction et de démantèlement impliquent une modification limitée en surface 

des paysages sous-marins.  

Cinq épaves sont localisées dans l’AEI et feront l’objet d’évitement42 lors de la pose des fondations 

et des câbles. Une campagne géophysique a été conduite en 2025 et les résultats ont été partagés 

avec le département des recherches archéologiques subaquatiques et sous-marines (Drasm). La re-

mise en suspension de sédiments et l’augmentation de turbidité sont les principaux effets identifiés 

(négligeables pour les fondations, faibles pour les câbles inter-éoliennes). Ils ont fait l’objet de 

modélisations. Ces analyses n’appellent pas de remarques de l’Ae. 

 2.3.8  Effets cumulés 

L’analyse des effets cumulés repose sur le choix d’identifier les composantes environnementales 

dont les enjeux sont jugés moyens et supérieurs en induisant des impacts résiduels. Compte tenu 

des sous-évaluations potentielles mentionnées ci-avant, des biais sont possibles.  

Les thématiques étudiées sont la qualité des eaux, les peuplements benthiques, les poissons, mol-

lusques et crustacées, les mammifères marins, l’avifaune, les chauves-souris, le paysage maritime, 

pour lesquels les enjeux à l’état initial sont estimés au moins moyens.  

Chaque projet identifié fait l’objet d’une analyse multicritères portant sur la concomitance des 

phases de travaux et d’exploitation, la similitude des impacts et la conjonction des aires d’étude 

immédiates. Pour l’Ae, cette restriction à l’AEI est trop limitative pour apprécier les effets cumulés. 

27 projets répondant aux dispositions de l’article R.122-5, II du code de l’environnement corres-

pondent à des activités de production de granulats marins (quatre projets) et d’énergie marine (cinq 

projets), d’immersion de sédiments de dragage (quinze projets) et de câbles sous-marins pour des 

interconnexions électriques (trois projets) situés dans l’AEE. Sont exclus le projet de parc éolien en 

mer Centre Manche 2 (CM2) et son raccordement ainsi que celui du projet EMMN. Le dossier renvoie 

sur ce point à l’étude d’impact d’ensemble du projet de parcs éoliens en mer Centre Manche (cf. 

supra, 2.1).  

L’analyse des effets cumulés porte séparément sur la contribution de chaque projet aux effets cu-

mulés pour chacun des compartiments étudiés. Elle conclut que les impacts cumulés sont limités à 

l’exception du paysage maritime et du patrimoine terrestre et du trafic maritime. Le dossier n’envi-

sage aucune mesure spécifique afin de réduire les effets cumulés avec les autres projets. 

 2.4  Évaluation des incidences Natura 2000  

L’évaluation d’incidence est réalisée à l’échelle de l’AEE ou est adaptée en fonction de la composante 

du projet étudiée. L’évaluation est menée en deux temps :  

                                                   

42  Mesure MS5 « Adaptation du schéma d’implantation du parc éolien en cas de découverte de biens patrimoniaux ». 
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 une étude préliminaire permettant de sélectionner les sites Natura 2000, les habitats et les 

espèces ayant justifié leur désignation susceptibles d’être affectés par le projet ; 

 une étude approfondie pour analyser les impacts du projet sur les habitats et espèces 

d’intérêt communautaire ayant servi à la désignation des zones spéciales de conservation 

(pour les mammifères marins, les chauves-souris, les poissons, mollusques et crustacées) 

et des zones de protection spéciale (pour les oiseaux), et proposer des mesures ERC en 

conséquence. 

Côté français, vingt sites Natura 2000 sont identifiés (douze ZSC et huit ZPS). 

À l’issue de l’évaluation préliminaire, trois ZSC terrestres ont été exclues compte tenu de leur dis-

tance malgré la présence de chauves-souris migratrices.  

En phase travaux, les impacts bruts sont jugés moyens pour le Pingouin torda, le Guillemot de Troïl, 

la Macreuse brune, le Plongeon arctique, le Plongeon catmarin (modification d’habitat et déplace-

ment), le Grand dauphin et le Phoque gris, ainsi que pour la Lamproie marine et l’Alose vraie (per-

turbation acoustique). Ils sont jugés forts pour le Marsouin commun (perturbation acoustique). Le 

dossier conclut à l’absence d’impact résiduel significatifs (négligeable à faible) pour les espèces et 

les habitats justifiant des mesures de compensation. Cette conclusion n’appelle pas d’observation 

de la part de l’Ae sous réserve que soit démontrée l’absence d’incidences résiduelles pour les 

chauves-souris en l’absence de mesures ERC prévues pour le parc EMMN (cf. 2.2.3) et d’incidences 

notables du bruit sous-marin pour les mammifères marins (cf. supra, 2.2.5). 

L’Ae recommande de réexaminer les conclusions de l’évaluation des incidences Natura 2000 après 

révision des analyses relatives à l’avifaune, aux mammifères marins, au bruit sous-marin et aux 

effets cumulés du projet d’ensemble, et de démontrer, pour chaque site pertinent, l’absence d’at-

teinte à son intégrité au regard de ses objectifs de conservation. 

 2.5  Évaluation des effets transfrontaliers  

Depuis le Brexit, les anciens sites Natura 2000 du Royaume-Uni ont été exclus du réseau européen 

et n’ont donc pas fait l’objet de l’évaluation d’incidence du projet EMMN sur les sites Natura 2000. 

Les aires marines de protection forte britanniques les plus proches sont le Dolphin Head Highly 

Protected Marine Areae située à environ 19 km de l’AEI, et la Marine Conservation Zone Offshore 

Brighton située à environ 23 km de l’AEI. Le dossier ne permet pas de démontrer, au regard des 

meilleures connaissances scientifiques disponibles, l’absence de tout risque d’atteinte à l’intégrité 

des sites concernés43, alors que les conventions internationales telles que la convention de Berne 

leur sont applicables44.  

L’Ae recommande de compléter l’analyse des incidences transfrontières du projet en prenant en 

compte les sites du réseau national britannique et les autres aires marines protégées susceptibles 

d’être affectés, au regard de leurs objectifs de conservation et des connectivités écologiques avec 

la zone du projet. 

                                                   

43  Ainsi, le maître d’ouvrage a précisé aux rapporteurs que 70% des fous de Bassan observés dans la zone du projet étaient 

originaire de la colonie nicheuse de l’île anglo-normande d’Aurigny. 

44  https://jncc.gov.uk/our-work/special-areas-of-conservation/ 
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 2.6  Suivi du projet, de ses incidences et des mesures  

Le projet comprend vingt mesures de suivi pour analyser les effets des mesures d’évitement et de 

réduction. Certains manques sont à signaler et pourraient faire l’objet de compléments à apporter : 

 le suivi de l’impact des contaminations d’éléments traces métalliques ou des organométaux 

sur les communautés benthiques, l’ichtyofaune, les mollusques et les crustacés compte 

tenu des effets cumulés et de bioaccumulation dans toute la chaîne trophique en complé-

ment de la mesure MS2 - Suivi de la qualité de l’eau en cas d’installation d’anodes sacrifi-

cielles ; 

 le suivi spécifique de l’introduction et de la propagation d’espèces non indigènes envahis-

santes en complément des mesure MS6 – Suivi par ROV des substrats rocheux, des struc-

tures immergées et de leur colonisation par l’épifaune, MS7 – Suivi des peuplements ich-

tyoplanctoniques et MS8 – Suivi de l’ichtyofaune, des mollusques et des crustacés adultes 

et juvéniles ; 

 l’amélioration de la connaissance des services écosystémiques rendus par les aménage-

ments immergés et l’analyse des effets sur les habitats benthiques de proximité en com-

plément du suivi de la colonisation des substrats immergés et de la colonisation par l’épi-

faune en complément de la mesure MS6 ;  

 le suivi des collisions de certaines espèces de la faune volante et de la faune marine en 

complément des études menées sur leurs activités (MS 6 à 18). 

La plupart des mesures de suivi sont prévues sur une durée de cinq ans, avec une clause de prolon-

gation éventuelle à l’issue d’un premier bilan. Pour l’Ae, en accord en cela avec les préconisations 

issues de l’étude Ifremer/CNRS précitée sur les éoliennes en mer, l’effort de suivi nécessite d’être 

d’emblée renforcé avec si nécessaire une adaptation à la fin de la première période de cinq ans, et 

porté sur l’ensemble de la période d’exploitation du parc, en lien étroit avec les mesures prévues 

dans le cadre des autres parcs45. 

Le suivi de ces mesures est confié à l’instance de concertation et de suivi (ICS) placée sous l’autorité 

du préfet maritime de la Manche Mer du Nord et du préfet de région. Bien que dotée de quatre 

groupes de travail, cette instance ne bénéficie pas d’un appui scientifique dédié. Le conseil scienti-

fique de la façade maritime Manche Est Mer du Nord est l’instance la plus adaptée pour analyser et 

valoriser le suivi scientifique conjoint du parc EMMN et du parc CM2. De plus, chaque projet de parc 

éolien et le raccordement qui lui est associé font l’objet d’une ICS spécifique, créée par arrêté inter-

préfectoral, et non d’une ICS mutualisée46 qui pourrait être plus efficace et plus pertinente.  

L’Ae recommande de : 

 compléter les mesures de suivi pour apprécier les effets de certaines contaminations (élé-

ments traces métalliques ou des organométaux, espèces non indigènes envahissantes), et 

                                                   

45  « Dans un contexte de déploiement massif et de long terme de l’éolien en mer, l’analyse globale des pressions exercées 

par les parcs éoliens et de leurs effets, potentiels ou avérés, sur la biodiversité marine suggère que des transformations 

durables des écosystèmes marins sont vraisemblables. Cette perspective est d’autant plus importante que les différentes 

pressions peuvent interagir entre elles ainsi qu’avec d’autres pressions anthropiques déjà présentes dans les espaces 

marins, générant des effets cumulés susceptibles de dépasser la simple addition des effets observés localement. Les 

besoins de recherche relatifs à l’atténuation des effets, à leur cumul et à l’intégration socio-écologique des parcs éoliens 

en mer demeurent donc particulièrement importants » (Ifremer/CNRS, éoliennes en mer et biodiversité, juin 2026). 
46  Le maître d’ouvrage a simplement évoqué l’éventualité d’une mutualisation d’ICS pour tout ou partie des parcs éoliens 

exploités par EDF.  
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améliorer les connaissances sur les risques de collision de certaines espèces sensibles et sur 

les services écosystémiques rendus par les structures immergées ; 

 renforcer le dispositif de suivi des impacts et des mesures ERC en lien étroit avec ceux des 

autres composantes du projet d’ensemble et sur toute la durée d’exploitation du parc ; 

 mutualiser les instances de concertation à l’échelle des deux parcs éoliens en mer et mobi-

liser le conseil scientifique de la façade maritime Manche Est Mer du Nord pour assurer le 

suivi scientifique des mesures de suivi. 

 2.7  Résumé non technique  

Le RNT de l’étude d’impact du projet d’ensemble a été mis à jour par EMMN (document de juillet 

2025 complété en mars 2026). Cette présentation a l’avantage de faciliter l’information du public 

en recontextualisant le projet EMMN. Toutefois, comme précédemment relevé, compte tenu des 

évolutions récentes apportées aux caractéristiques du second parc éolien et des éléments d’ores et 

déjà disponibles de l’étude d’impact du projet d’ensemble actualisée, le maître d’ouvrage est invité 

à prendre en compte ces éléments, même de manière simplifiée, dans le résumé non technique qui 

figurera dans le dossier de consultation du public.    

Le RNT ne mentionne pas l’évaluation des incidences Natura 2000.  

Compte tenu du nombre important de documents constituant le dossier, un récapitulatif des pièces 

pourrait être ajouté afin de faciliter la bonne information du public. 

L’Ae recommande de compléter le résumé non technique avec l’évaluation des incidences Natura 

2000 et un tableau récapitulatif des pièces du dossier, et de prendre en compte les conséquences 

des recommandations du présent avis, notamment en ce qui concerne les éléments d’actualisation 

à prendre en compte dans l’étude d’impact du projet d’ensemble qui figurera dans le dossier de 

consultation du public. 


